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Résume 
 

La primauté de la politique sécuritaire sur la démocratie dans les États du Sahel 

est un phénomène complexe résultant de la montée des menaces sécuritaires, 

telles que le terrorisme et les conflits armés. Les gouvernements de cette région 

ont souvent privilégié des mesures de sécurité strictes, parfois au détriment des 

principes démocratiques. Cette analyse comparative met en lumière les 

conséquences de ces politiques sur les libertés civiles et les institutions 

démocratiques. Les exemples du Mali, du Niger et du Burkina Faso illustrent 

comment les politiques sécuritaires ont conduit à des restrictions des libertés 

d'expression, de réunion et de presse, ainsi qu'à des arrestations arbitraires et 

à la répression des voix dissidentes. La militarisation de l'État et les suspensions 

des processus électoraux ont également affaibli la légitimité des gouvernements 

et la participation citoyenne. Cependant, il est possible de trouver un équilibre 

entre sécurité et démocratie. Certaines initiatives de dialogue inclusif et de 

réconciliation nationale montrent qu'il est envisageable de renforcer la sécurité 

tout en respectant les droits de l'homme et les libertés fondamentales. Les 

réformes institutionnelles et le soutien de la communauté internationale sont 

essentiels pour atteindre cet équilibre. 

 

Mots clés : Démocratie-Détriment-Politique-Primauté-Sécuritaire. 

 

Introduction 
 

La région du Sahel est marquée par une instabilité persistante en 
raison de conflits armés, du terrorisme et de la criminalité 

transnationale. Des groupes affiliés à Al-Qaïda au Maghreb 
islamique (AQMI) et à l'État islamique dans le Grand Sahara (EIGS) 

sont très actifs dans le nord et le centre du Mali. Au fil des années, 
plusieurs pays de la région ont dû faire face à des défis sécuritaires 

majeurs, notamment le terrorisme, la criminalité organisée et les 
conflits ethniques. En effet, l’objectif poursuivi par A. K. SAIDOU 

(2015), est : « de défendre que la région est marquée par une 
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instabilité persistante due à des conflits armés, du terrorisme et de 
la criminalité transnationale. Il analyse comment les politiques 

sécuritaires influencent la gouvernance et les dynamiques 

politiques dans des pays comme le Mali et le Niger ». Ces influences 
ont souvent conduit les gouvernements à privilégier des mesures 

sécuritaires strictes, parfois au détriment des principes 
fondamentaux de la démocratie. Au demeurant, de nombreux États 

du Sahel ont des gouvernements faibles, parfois corrompus, et des 
institutions fragiles, ce qui limite leur capacité à fournir des services 

de base et à garantir la sécurité de leurs citoyens. Pour notre part, 
nous estimons que le politiste A. K. SAIDOU a raison, dans une 

certaine mesure, de percevoir la sécurité des citoyens dans cette 
région est fortement impactée par les conflits armés, le terrorisme 

et la criminalité transnationale. Ainsi qu’il le dit : la présence de 
forces étrangères, telles que la force Barkhane et les missions de 

l'ONU, a souvent été justifiée par la lutte contre le terrorisme. 
Cependant, cette présence militaire a parfois compliqué les 

dynamiques locales et a influencé les politiques sécuritaires des 

gouvernements de la région. Ainsi, la pauvreté, le chômage et les 
inégalités ont exacerbé les tensions et rendent les populations 

vulnérables à l'extrémisme et au recrutement par des groupes 
armés. 

En privilégiant la sécurité, les gouvernements du Sahel ont souvent 
mis en place des mesures restrictives qui limitent les libertés 

individuelles, la liberté d'expression et les droits de l'homme. Les 
lois antiterroristes, par exemple, sont parfois utilisées pour 

réprimer les opposants politiques et la société civile. En effet, 
l’objectif poursuivi par RAFFINOT (2023), est : « de défendre que 

les régimes peuvent profiter de l'insécurité pour renforcer leur 
pouvoir et éviter les réformes démocratiques qui peuvent 

provoquer des rapports tendus entres pouvoirs civils et les 
militaires. Les élections peuvent être retardées sous prétexte de la 

sécurité de l’ensemble du territoire ». Ainsi qu’il le dit : lorsque les 

gouvernements se concentrent principalement sur les aspects 
sécuritaires sans répondre aux besoins économiques et sociaux de 

la population, leur légitimité peut être remise en question. Les 
populations peuvent percevoir les gouvernements comme éloignés 

de leurs préoccupations quotidiennes. Les États sahéliens, peuvent 
parfois recevoir des aides en provenance de l’internationale pour 

des questions sécuritaires, qui peuvent parfois compromettre leur 
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indépendance et même négliger les réformes nécessaires pour 
renforcer leur propre gouvernance et institutions démocratiques. 

Ainsi, une approche trop sécuritaire peut aggraver les tensions et 

alimenter la violence, créant un cercle vicieux où les mesures de 
sécurité entraînent plus de violences, ce qui justifie encore plus de 

mesures sécuritaires. Cette approche peut parfois entraîner des 
compromis sur les principes démocratiques. Comment les 

interventions sécuritaires dans les États du Sahel influencent-elles 
la stabilité et la consolidation démocratique ? Il est impératif de 

trouver un équilibre entre la sécurité et la démocratie pour garantir 
une paix durable et un développement inclusif. 

Les États du Sahel sont confrontés à des défis sécuritaires 
croissants qui mettent à rude épreuve la stabilité de la région. Cette 

situation a conduit les gouvernements à prioriser des politiques 
sécuritaires parfois au détriment des principes démocratiques. 

D'abord, nous analyserons les difficultés rencontrées pour 
maintenir la sécurité au Sahel. Ensuite, nous examinerons les 

impacts immédiats de ces politiques sur la démocratie, en mettant 

en lumière la réduction des libertés individuelles et l'affaiblissement 
des institutions démocratiques. Enfin, nous tenterons d'explorer 

des pistes pour trouver un équilibre entre la nécessité de garantir 
la sécurité et l'importance de préserver les valeurs démocratiques. 

Cette analyse comparative prendra en compte les exemples des 
États du Sahel tels que le Mali, le Niger et le Burkina Faso. 

 
1. Un difficile maintien de la sécurité au Sahel 

 
Le maintien de la sécurité au Sahel s'avère être une tâche ardue et 

complexe, exacerbée par une multitude de défis. La région est en 
proie à des menaces constantes, telles que le terrorisme, les 

insurgences armées, le crime organisé et les conflits 
intercommunautaires. Ces facteurs convergent pour créer un 

environnement hautement instable, rendant les efforts de 

stabilisation particulièrement difficiles. Les forces de sécurité 
locales, semblent souvent sous-équipées et insuffisamment 

formées, peinent à contenir ces multiples foyers de violence. Par 
ailleurs, les vastes étendues désertiques et les frontières poreuses 

facilitent les mouvements des groupes armés et compliquent 
davantage les opérations de sécurité. Cette conjoncture exigeante 

pousse les gouvernements à adopter des mesures sécuritaires 
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parfois strictes, au détriment des principes démocratiques et des 
droits de l'Homme. La dégradation de la situation sécuritaire au 

Sahel s'accompagne souvent d'une fragilisation des institutions 

démocratiques. 
 

    1.1 La dégradation de la situation sécuritaire 
La région du Sahel, située au sud du désert du Sahara, est 

confrontée depuis plusieurs décennies à une dégradation 
progressive de sa situation sécuritaire. Cette zone, qui englobe des 

pays tels que le Mali, le Niger, le Burkina Faso, et la Mauritanie, est 
devenue un foyer de violences armées et de conflits complexes. 

Les dynamiques sécuritaires du Sahel sont influencées par une 
multitude de facteurs, allant de la pauvreté et des inégalités socio-

économiques à l'instabilité politique et aux conflits ethniques. 
Pour notre part, nous estimons que l’auteur M.M.O. MOHAMEDOU 

(2017) a raison, dans une certaine mesure, de percevoir le Sahel 
comme une zone synonyme d’instabilité et d’insécurité. Le contexte 

d’incertitudes politiques, de conflits armés et de dégradation 

sécuritaire qui prévaut dans la zone est le résultat de la confluence 
de trois grands vecteurs d’instabilité qui dominent encore le 

paysage sahélien en 2015. Ainsi qu’il le dit : le terrorisme 
transnational gangstéro-religieux d’Al-Qaida au Maghreb islamique 

(AQMI) et ses avatars depuis 2005, les soubresauts sécuritaires de 
la révolution libyenne depuis 2011 et la crise malienne, 

occasionnée à la fois par la rébellion touarègue et le coup d’État du 
22 mars 2012, suivis de l’intervention militaire française de 

janvier 2013. 
En effet, les groupes armés, qu'ils soient djihadistes, rebelles ou 

criminels, profitent des failles des États pour établir leur influence 
et intensifier leurs actions violentes. Par conséquent, les 

populations civiles subissent les conséquences désastreuses de ces 
conflits, notamment en termes de pertes humaines, de 

déplacements forcés et de dégradation des conditions de vie. 

C’est dans ce contexte, le Fond Monétaire Internationale (FMI) nous 
explique qu’au Sahel, les problèmes de sécurité se sont encore 

aggravés. Les actes terroristes signalés dans les pays de cette 
région ont augmenté de 75% en 2019, les principales cibles étant 

le Burkina Faso, le Mali et le Niger. L’insécurité a eu des 
répercussions budgétaires considérables dans certains de ces pays, 
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où elle s’est traduite par une perte de recettes et une augmentation 
des dépenses consacrées à l’armée et à la sécurité.  

En effet, l’objectif poursuivi par FMI (2019), est : « de défendre les 

perspectives économiques régionales pour l’Afrique subsaharienne, 
faire face à l’incertitude ». Ces dépenses ont doublé en 2019 dans 

les trois pays précités, représentant environ 4% du PIB et 
absorbant 20% des recettes budgétaires. 

Au demeurant, la situation au Sahel est une préoccupation majeure 
pour le Sahel et la communauté internationale dans la mesure ou 

les incertitudes politiques et les conflits armés exacerbent la 
situation sécuritaire. Les efforts pour stabiliser la région sont 

compliqués par la présence de multiples acteurs et la difficulté à 
coordonner les interventions. Par exemple au Mali, poursuivi par 

WORLD REPORT (2022), est : « de défendre qu’en un an, de 
janvier 2020 à janvier 2021, environ 6 500 personnes ont été tuées 

au Mali ». Depuis 2013, des missions de maintien de la paix, 
comme la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies 

pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), n’ont pas réussies à 

ramener la paix telle que souhaiter par la population. C’est le même 
constat par le journal Continent Afrique (2024) au Burkina Faso, 

depuis la chute de l'ex-président Blaise Compaoré, le pays a plongé 
dans une instabilité chronique, exacerbée par les attaques 

djihadistes, notamment dans la région Est. Il a fallu attendre 
l’arrivé au pouvoir du Capitaine Ibrahim Traoré pour constater une 

amélioration sécuritaire. Quant au Niger, depuis le coup d'État de 
juillet 2023, il a connu une instabilité politique continue. Le général 

Abdourahamane Tiani, qui a pris le pouvoir, a justifié le coup d'État 
par la dégradation de la situation sécuritaire dans le pays. A cela 

s’ajoute les instabilités politiques de certains pays membres 
notamment le Mali, le Burkina Faso et le Tchad, connaissent des 

crises politiques et des coups d'État, ce qui affecte leur capacité à 
coopérer efficacement sans oublier le manque d'infrastructures et 

de ressources logistiques qui compliquaient davantage les 

opérations militaires. 
 

    1.2 Une fragilisation des institutions démocratiques 
La fragilisation des institutions démocratiques au Sahel est un 

phénomène profondément alarmant qui mérite une attention 
soutenue. Cette situation découle de multiples facteurs 

interconnectés, incluant l'instabilité politique chronique, la 
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corruption endémique, les conflits ethniques, les impacts 
environnementaux et les interventions militaires étrangères. 

Chaque coup d'État ou crise politique dans la région affaiblit la 

confiance des citoyens dans les processus démocratiques et érode 
les progrès réalisés en matière de gouvernance. Pour notre part, 

nous estimons que le constitutionnaliste C. A. TOURE a raison de 
se demander pourquoi l’armée intervient pour exercer le pouvoir 

politique alors que sa mission, théoriquement, n’est pas l’exercice 
de ce dernier ? Les éléments de réponses à cette question semblent 

soutenir que les élites corrompues et les pratiques de mauvaise 
gouvernance détournent les ressources publiques, accentuant la 

pauvreté et l'inégalité, ce qui alimente encore plus le 
mécontentement et la violence. 

Au demeurant, la région du Sahel est confrontée à de nombreux 
défis sécuritaires et politiques qui ont des répercussions profondes 

sur la stabilité et la gouvernance des États. Parmi ces défis, la 
fragilisation des institutions démocratiques occupe une place 

centrale. Historiquement marqués par des transitions politiques 

fragiles et des gouvernements instables, les pays du Sahel 
semblent avoir du mal à construire des institutions démocratiques 

solides et résilientes. Les coups d'État militaires, les rébellions 
armées et les conflits ethniques ont fréquemment sapé les efforts 

de démocratisation, entraînant une érosion de la confiance des 
citoyens dans les structures étatiques. La récurrence des coups 

d'État militaires et des crises politiques dans des pays comme le 
Mali et le Burkina Faso a affaibli les institutions démocratiques. Ces 

événements perturbent les processus électoraux, érodent la 
confiance des citoyens dans les structures gouvernementales et 

favorisent l'instauration de régimes militaires temporaires. Par 
exemple, le coup d'État de 2020 au Mali a démontré la fragilité de 

la démocratie malienne et a retardé la mise en œuvre de réformes 
démocratiques. Mais en 2025, les autorités de la Transition 

malienne en font une de leur priorité. Cependant, il faut rappeler 

que les interventions militaires étrangères et les dynamiques 
géostratégiques ont un impact significatif sur la stabilité des 

institutions démocratiques au Sahel. Parfois, ces interventions 
peuvent stabiliser temporairement la situation sécuritaire, mais 

elles peuvent aussi renforcer les régimes autoritaires et créer une 
dépendance vis-à-vis des puissances étrangères. Par exemple, 
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l'opération Barkhane menée par la France au Sahel a eu des effets 
mitigés sur la démocratie locale. 

Le Sahel est confronté à des groupes extrémistes violents, qui 

exploitent les tensions locales pour renforcer leur influence. Les 
rivalités entre communautés, souvent exacerbées par les groupes 

extrémistes, contribuent à l'instabilité. Par exemple, les 
affrontements entre les communautés Peuls et Dogons au Mali ont 

été particulièrement violents. C’est le même constat selon A. K. 
SAIDOU, depuis la chute de l'ancien président Blaise Compaoré en 

2014, le Burkina Faso a connu plusieurs coups d'État et une 
instabilité politique continue. Ces crises politiques ont exacerbé les 

tensions et ont compliqué les efforts pour stabiliser le pays. Quant 
au Niger, depuis son indépendance en 1960, il a connu plusieurs 

coups d'État et une instabilité politique continue. Poursuivi par 
LOADA et ROMANIUK, estimant que les crises politiques récentes, 

y compris le coup d'État de juillet 2023, ont exacerbé les tensions 
et compliqué les efforts pour stabiliser le pays vers une résilience 

nationale dans un contexte d’insécurité régionale. Ces différents 

facteurs sont les résultats de l’affaissement des régimes 
démocratiques au Sahel. La persistance d’une instabilité politique 

au Sahel a des impacts significatifs sur la démocratie dans la 
région. 

 
2. Les impacts immédiates sur la démocratie  

 
Les impacts immédiats des politiques sécuritaires sur la démocratie 

au Sahel sont nombreux et préoccupants. Face à la nécessité de 
répondre aux menaces sécuritaires croissantes, les gouvernements 

de la région ont souvent mis en place des mesures d'urgence qui 
limitent les libertés individuelles et restreignent les droits 

fondamentaux. La liberté d'expression, de réunion et de presse 
peut être sévèrement encadrée, conduisant à une diminution de la 

participation citoyenne et à une marginalisation des voix 

dissidentes. Ces mesures peuvent également affaiblir les 
institutions démocratiques, notamment par le biais de la 

militarisation excessive des appareils d'État et l'érosion des 
mécanismes de contrôle et de contre-pouvoir. Les élections et les 

processus politiques risquent de perdre en crédibilité et en 
légitimité, aggravant ainsi la méfiance des populations envers leurs 

dirigeants et les institutions publiques. La restriction des libertés 
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civiles et la suspension des processus électoraux sont des 
conséquences immédiates des politiques sécuritaires au Sahel. 

 

    2.1 La restriction des libertés civiles 
La restriction des libertés civiles au Sahel est devenue une réalité 

alarmante dans le contexte des crises sécuritaires.  
En effet, la restriction des libertés civiles au Mali est une 

préoccupation croissante, exacerbée par les défis sécuritaires. Les 
autorités maliennes ont souvent recours à des mesures d'urgence 

qui limitent les droits fondamentaux des citoyens. Par exemple, la 
Commission Nationale des Droits de l'Homme (CNDH) a exprimé sa 

vive préoccupation quant aux menaces sur l'exercice de certains 
droits civiques et politiques, notamment la liberté d'association. Les 

libertés d'opinion, d'expression et de presse sont également 
touchées, avec des violations répétées signalées par la CNDH. Des 

organisations de la société civile ont été dissoutes, et des 
arrestations arbitraires ont eu lieu, ce qui a conduit à une réduction 

de l'espace civique et à une répression accrue. La Commission 

Nationale des Droits de l'Homme (CNDH) a exprimé sa 
préoccupation face à la dissolution systématique de partis 

politiques et d'associations. Cette mesure a été critiquée par des 
organisations comme Biprem, qui considère que ces dissolutions 

entravent le dialogue inclusif nécessaire pour la paix et la 
réconciliation. Le Mouvement Tabalé a demandé au gouvernement 

de créer les conditions de retour des exilés politiques et de libérer 
les Maliens emprisonnés pour des questions liées aux libertés 

d'expression. Cette demande souligne l'importance de protéger les 
droits fondamentaux dans un contexte de dérives autoritaires. 

Ainsi, la situation des libertés civiles au Mali était préoccupante par 
le retrait de la licence à la chaine Djoliba TV par la Haute Autorité 

de Communication suite à des propos d’atteinte au crédit de l’Etat 
burkinabé par un leader politique malien pendant une émission 

télévisée. Selon les Nations Unies, il y a eu des restrictions 

croissantes aux droits humains et aux libertés fondamentales. 
Depuis décembre 2023, plusieurs organisations de la société civile 

ont été dissoutes, y compris la Coordination des mouvements, 
associations et sympathisants de l'imam Mahmoud Dicko (CMAS) 

et l'Observatoire pour les élections et la bonne gouvernance au 
Mali, des propos appuyés par Jeune Afrique (2024). La Commission 

Nationale des Droits de l'Homme (CNDH) du Mali a également 
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exprimé sa profonde inquiétude face aux violations répétées des 
droits et libertés fondamentaux, notamment les libertés d'opinion, 

d'expression et de presse. Les Nations Unies insistent 

régulièrement sur l'importance pour les autorités de transition de 
garantir le respect des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales. Cependant, le changement de gouvernement 
intervenu en novembre 2024 ont permis de voir une décrispation, 

après la libération des 11 prisonniers politiques en décembre 2024 
avec l’arrivé du Général de division Abdoulaye Maïga  à la tête du 

gouvernement de la Transition.  
Dans la même dynamique, la situation des libertés civiles au 

Burkina Faso semble être préoccupante. Depuis le coup d'État 
militaire de septembre 2022, les libertés d'expression, de presse et 

de réunion semblaient sévèrement limitées selon la FIDH (2024). 
Les manifestations sont fréquemment interdites, et les opposants 

politiques ainsi que les militants de la société civile sont 
régulièrement soumis à des arrestations arbitraires. Les autorités 

ont également expulsé des journalistes étrangers et suspendu les 

activités de certains médias, notamment en réponse à des critiques 
concernant leur gestion du conflit armé et de l'insécurité. Par 

exemple, en mars 2023, deux correspondantes travaillant pour les 
journaux français Libération et Le Monde ont été convoquées à la 

Direction de la sécurité de l'État et ont été sommées de quitter le 
pays sans motif officiel selon Amnesty Internationale (2024). 

Au Niger, en mai 2023, le ministre de la Justice et des Droits de 
l'homme a publié une circulaire suspendant toute visite des 

organisations de défense des droits humains dans les prisons 
nigériennes. Cette mesure a été critiquée car, elle restreint l'accès 

aux prisons et limite la capacité des organisations de défense des 
droits humains à surveiller les conditions de détention et à protéger 

les droits des détenus. Suite aux mesures de restriction des libertés 
civiles, les autorités ont également décidé de suspendre les 

processus électoraux, arguant de la nécessité de rétablir la sécurité 

et l'ordre public. 
 

    2.2 La suspension des processus électoraux 
Les transitions politiques dans les pays du Sahel, comme le Mali, le 

Burkina Faso et le Niger, ont souvent conduit au report des 
élections pour diverses raisons. 
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Au Mali, l'élection présidentielle initialement prévue pour février 
2024 a été reportée le 25 septembre 2023 pour des raisons 

techniques. Les autorités de la Transition ont évoqué la nécessité 

de prendre en compte de nouvelles dispositions constitutionnelles, 
la révision des listes électorales, et la gestion de la base de données 

du Recensement Administratif à Vocation d'État Civil (RAVEC) par 
une société française qui a été récupéré plus tard par les autorités 

maliennes grâce aux experts maliens. 
 Ce scrutin, considéré comme le chemin du retour des civils à la 

tête du pays depuis le coup d’État d’août 2020 dirigé par le Général 
d’Armée Assimi Goïta, s’inscrit dans un contexte politique délicat, 

marqué par le retour progressif de la sécurité et de la stabilité dans 
le pays. 

Au Burkina Faso, après le coup d'État de septembre 2022, les 
élections ont été reportées en raison de l'instabilité politique et des 

défis sécuritaires. Les autorités de transition ont mis en place des 
mesures pour stabiliser le pays avant de pouvoir organiser des 

élections libres et équitables. 

Dans cette dynamique, la charte de mars 2022 avait fixer la durée 
de la transition à 36 mois. La Communauté Economique des Etats 

de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), à l’issue de son Sommet 
extraordinaire tenu le 25 mars 2022, a marqué sa préoccupation 

sur cette durée et a également demandé la finalisation d’un 
chronogramme acceptable, avec une durée de 24 mois. 

« Après les consultations au niveau national et sur cette base, un 
compromis dynamique a été trouvé entre la CEDEAO et le Burkina 

Faso qui ramenait la durée de la transition à 24 mois, à compter du 
1er juillet 2022, au lieu de 36 mois. Ainsi, pour actualiser ce 

chronogramme et le ramener à 24 mois, le Gouvernement a mis 
en place, un Comité technique, » a justifié Madame Aguiratou 

Tou/Nana, présidente du Comité technique. 
Le contenu de ce document est la résultante des opinions des forces 

vives de la nation, car plusieurs entités ont été consultées pour son 

élaboration.  
« Les résultats de ces travaux sont issus des consultations que 

nous avons eues avec les forces vives de la nation, les différentes 
composantes, et sur la base de ces propositions nous avons fait des 

analyses et proposer un chronogramme avec les options qui 
tiennent compte aussi des indicateurs que le compromis 
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dynamique a retracés et les indicateurs de suivi », a mentionné la 
présidente du Comité technique. 

A l’issue de la présentation de la feuille de route, les participants 

ont échangé sur certains points clés, notamment les réformes de 
la CENI, afin d’assurer aux Burkinabè, des élections libres et 

transparentes, le financement des élections qui s’élève à plus de 
60 milliards de F CFA, la question de l’adoption de la nouvelle 

Constitution. 
Pour le Premier ministre, Me Apollinaire Joachimson Kyelem de 

Tambela, il est important que le financement soit assuré par le 
budget de l’Etat, autant que possible.  

Au Niger, le coup d'État de juillet 2023 a également conduit à des 
retards dans le processus électoral. Les autorités de transition ont 

dû faire face à des défis similaires, notamment la sécurisation du 
pays et la révision des listes électorales. Ces reports sont souvent 

justifiés par des raisons techniques et sécuritaires, mais ils posent 
des défis importants pour la démocratie et la participation 

citoyenne dans la région. 

 
3. Une tentative d’équilibre entre la sécurité et la 

démocratie au Sahel 
 

Face aux défis sécuritaires grandissants et aux impacts négatifs sur 
la démocratie, les États du Sahel cherchent des moyens de trouver 

un équilibre entre la nécessité de garantir la sécurité et celle de 
préserver les valeurs démocratiques. Cette tentative d'équilibre 

implique la mise en place de politiques qui respectent les droits de 
l'homme tout en renforçant les capacités des institutions 

sécuritaires. Des initiatives de dialogue inclusif et de réconciliation 
nationale peuvent également contribuer à renforcer la cohésion 

sociale et la légitimité des institutions politiques. 
A ce stade, il est important de promouvoir des réformes 

institutionnelles qui assurent la transparence, la responsabilité et 

la participation citoyenne. Le soutien de la communauté 
internationale, par le biais de programmes d'assistance et de 

renforcement des capacités, joue un rôle essentiel dans cette quête 
d'équilibre. En fin de compte, la stabilité et la prospérité du Sahel 

dépendent de la capacité des gouvernements à concilier ces deux 
impératifs fondamentaux. Les États du Sahel cherchent à trouver 
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un équilibre entre la restriction des libertés civiles et la suspension 
des processus électoraux, tout en assurant la sécurité. 

 

    3.1 Une nouvelle architecture de sécurité collective 
La nouvelle architecture sécuritaire au Sahel est une initiative 

récente de l'Alliance des États du Sahel (AES), visant à renforcer la 
sécurité collective dans la région. Cette nouvelle dynamique de 

sécurité collective a été mise en place en réponse aux menaces 
complexes et multidimensionnelles, telles que le terrorisme, la 

criminalité transnationale, les conflits intercommunautaires, la 
pauvreté, le changement climatique et la fragilité des institutions 

étatiques. 
Le Mali a lancé une Réforme du Secteur de la Sécurité (RSS) avec 

un plan d’action. Cette réforme vise à améliorer la sécurité de l’État 
et la sécurité humaine en appliquant les principes de bonne 

gouvernance. Le plan a été adopté par décret en avril 2022. 
Au Burkina Faso, l’ampleur des défis sécuritaires, et en application 

des recommandations du Forum national sur la sécurité qui s’est 

tenu à Ouagadougou du 24 au 26 octobre 2017, le gouvernement 
a décidé de mettre en place une commission pluridisciplinaire 

d’élaboration de la Politique nationale de défense et de sécurité 
(CEPONADS) par le décret N°2018-1161 / PRES / PM / MSECU / 

MDNAC / MJDHPC / MATD / MINEFID / MEEVCC du 19 décembre 
2018 et l’arrêté N°2019-0377/MSECU/CAB du 14 mai 2019. 

L’élaboration d’une politique de sécurité nationale est donc 
pleinement justifiée. Cependant, l’option d’élaborer une Politique 

de sécurité nationale en lieu et place d’une Politique de défense et 
de sécurité telle qu’initialement prescrite par le décret ci-dessus 

cité, trouve sa justification dans les exigences du nouveau contexte 
auquel le monde entier est confronté. Aujourd’hui, cette nouvelle 

architecture vise à renforcer les capacités des forces de sécurité 
intérieure, telles que la police nationale, la gendarmerie nationale 

et la police municipale. Elle inclut également la coopération avec 

d'autres acteurs, y compris les forces militaires de l’AES. 
Quant au Niger a récemment mis en place une nouvelle 

architecture de sécurité collective pour faire face aux défis 
sécuritaires croissants. Cette initiative s'inscrit dans le cadre de la 

Stratégie Nationale de Sécurité Intérieure (SNSI) et de la Stratégie 
Nationale de Sécurité de Proximité (SNSP), qui visent à renforcer 

la coopération entre les forces de sécurité et les communautés 
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locales. La SNSI, adoptée pour la période 2022-2026, met l'accent 
sur la coordination entre les différentes institutions étatiques et non 

étatiques, y compris la police nationale, la gendarmerie, la garde 

nationale, et les forces armées. Elle vise également à lutter contre 
des menaces telles que le terrorisme, la criminalité organisée, et la 

radicalisation. La SNSP, quant à elle, se concentre sur l'implication 
des communautés locales dans la coproduction de la sécurité. Elle 

encourage la participation active des citoyens et des organisations 
de la société civile pour renforcer la sécurité au niveau local. 

L'initiative de l'AES vise à harmoniser les renseignements entre les 
pays membres pour empêcher les forces du mal de se déplacer 

impunément d'un pays à l'autre. Par exemple, les terroristes ne 
pourront plus attaquer le Niger puis se repositionner au Burkina 

Faso sans être détectés. Cette approche est considérée comme une 
réponse efficace aux entreprises de déstabilisation extérieure et 

une dissuasion face aux acteurs locaux du colonialisme. 
L'Alliance des États du Sahel a également cherché à renforcer la 

coopération régionale et internationale pour faire face à ces 

menaces. Cela inclut la collaboration bilatérale avec des partenaires 
internationaux pour fournir une aide humanitaire, technique et 

militaire tout en respectant les principes de la souveraineté de 
chaque Etat membre.  

 
    3.2 Vers une volonté collective de surmonter les défis 

La volonté collective est essentielle pour surmonter les défis au 
Sahel. Cela nécessite la mobilisation et la coopération de divers 

acteurs, y compris les gouvernements, les organisations 
internationales, la société civile, et les communautés locales. Cette 

volonté doit converger vers une consolidation des alliances. 
Cependant, pour assurer un développement durable et une sécurité 

renforcée au Sahel, une coopération étroite entre tous les acteurs 
impliqués parait indispensable. Les gouvernements des pays du 

Sahel doivent harmoniser leurs politiques de sécurisation et de 

développement pour mieux maximiser l'impact des initiatives 
régionales.  

Au Mali, des initiatives telles que le projet "Civil Society for a 
Human Security Strategy in Mali" visent à renforcer la coopération 

entre les différents acteurs pour lutter contre l'extrémisme violent 
et promouvoir la sécurité humaine. Ce projet met en avant le rôle 
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important des jeunes, des femmes et des leaders religieux dans la 
prévention des conflits et la promotion de la paix. 

Au Burkina Faso, les initiatives telles que le projet "Insécurité 

collective au Burkina Faso" visent à renforcer la coopération entre 
les différents acteurs pour lutter contre l'insécurité et promouvoir 

la paix. Ce projet met en avant l'importance de la coopération 
scientifique et de l'implication des communautés locales dans la 

coproduction de la sécurité. De plus, le Burkina Faso bénéficie du 
soutien de la communauté internationale à travers des 

programmes tels que le Plan d'Action Intérimaire des Nations Unies 
pour le Développement Durable (UNIDAP 2023-2025), qui vise à 

fournir un soutien pour la récupération, la stabilisation et le 
développement du pays. Ce plan met l'accent sur la gouvernance 

locale, la cohésion sociale, la sécurité alimentaire et nutritionnelle, 
ainsi que l'accès aux services sociaux de base. 

Au Niger, des initiatives telles que la Force Multinationale Mixte 
(MNJTF) entre le Niger et le Nigeria visent à renforcer la 

coopération régionale pour lutter contre les menaces sécuritaires. 

Cette force multinationale est un exemple de la manière dont les 
pays de la région peuvent travailler ensemble pour assurer la 

stabilité et la sécurité. 
De plus, la création de l'Alliance des États du Sahel (AES) par le 

Mali, le Niger et le Burkina Faso représente un effort régional pour 
renforcer la sécurité collective et répondre aux menaces 

communes. Cette alliance vise à coordonner les efforts de sécurité 
et à promouvoir la stabilité dans la région. 

En effet, la création d'une force conjointe par l'Alliance des États 
du Sahel (AES) est une initiative récente visant à renforcer la 

sécurité dans la région. Cette force, composée de contingents 
nigériens, maliens et burkinabés, a été annoncée le 6 mars 2024 à 

Niamey. L'objectif principal de cette force est de lutter contre les 
groupes armés terroristes qui menacent la stabilité de la région. Le 

général Moussa Salaou Barmou, chef d'état-major nigérien, a 

déclaré que cette force serait opérationnelle dans les plus brefs 
délais pour répondre aux défis sécuritaires dans l'espace du 

Liptako-Gourma. Cette initiative est vue comme une réponse à la 
situation d'insécurité persistante dans la région, marquée par des 

insurrections jihadistes depuis une décennie. La force conjointe est 
le résultat d'une réunion stratégique visant à mutualiser les efforts 

des trois pays pour créer une armée commune. Les chefs d'État de 
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l'AES sont convaincus que cette collaboration permettra de créer 
les conditions d'une sécurité partagée. Cette approche 

collaborative peut aider à créer un environnement plus stable, 

prospère et sécurisé au Sahel. La volonté collective de surmonter 
les défis est indispensable pour assurer un avenir harmonieux et 

durable dans le Sahel. 
 

Conclusion 
 

La priorité accordée aux politiques sécuritaires au détriment de la 
démocratie dans les États du Sahel est une dynamique complexe 

aux conséquences profondes et durables. En réponse aux menaces 
terroristes et aux conflits internes, les gouvernements de la région 

ont souvent opté pour des mesures sécuritaires strictes. Ces 
politiques, bien que justifiées par l'urgence de garantir la sécurité, 

ont des impacts significatifs sur les libertés civiles et les institutions 
démocratiques. 

Nous avons observé que la mise en œuvre de ces politiques aboutit 

souvent à la restriction des libertés d'expression, de réunion et de 
presse. Les arrestations arbitraires et la répression des voix 

dissidentes sont devenues monnaie courante, affaiblissant ainsi la 
participation citoyenne et la légitimité des gouvernements. Dans 

des cas extrêmes, comme ceux du Niger, du Mali et du Burkina 
Faso, nous avons constaté des suspensions des processus 

électoraux et des coupures d'internet, qui compromettent 
davantage la démocratie. 

Cependant, l'analyse comparative révèle également que la sécurité 
et la démocratie ne sont pas nécessairement incompatibles. Il est 

possible de trouver un équilibre, comme l'illustrent certaines 
initiatives de dialogue inclusif et de réconciliation nationale qui 

visent à renforcer la cohésion sociale et la légitimité des 
institutions. La promotion des réformes institutionnelles, la 

transparence et la responsabilisation des gouvernements sont des 

éléments clés pour parvenir à cette harmonie. 
Enfin, pour que les États du Sahel puissent relever les défis 

sécuritaires sans sacrifier les acquis démocratiques, il est essentiel 
d'adopter une approche holistique et coordonnée. Le soutien de la 

communauté internationale, combiné à des efforts locaux pour 
promouvoir le développement économique et social, est aussi 

important. Seule une politique équilibrée, respectueuse des droits 
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de l'homme et des libertés fondamentales, pourra assurer une paix 
durable et une stabilité à long terme dans cette région stratégique. 
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